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L’engagement de Transports Canada à l’égard de l’amélioration de la sécurité
maritime a motivé la plus récente série de modifications apportées aux règle-
ments et à la formation, dont la plupart sont fortement axées sur les petits 
navires commerciaux.

Bien que le Canada jouisse déjà d’un taux enviable et peu élevé d’accidents, l’améliora-
tion de la sécurité constitue toujours une priorité. Cependant, les statistiques révèlent que
la majorité des accidents maritimes qui surviennent au Canada, y compris les accidents
mortels, mettent en cause des petits bâtiments. La mort par noyade de deux jeunes
passagers qui se trouvaient à bord du navire de croisière True North II, qui a coulé dans
la Baie Georgienne le 16 juin 2000, en fournit un tragique exemple. L’incident a fait
ressortir la nécessité d’accroître les consignes de sécurité et de rehausser la culture en
matière de sécurité des petits bâtiments. 

QUELLES MESURES PRENONS-NOUS? 
La nouvelle Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada (LMMC 2001), qui constitue
un facteur important en matière de sécurité, prendra sa forme définitive une fois que
la réforme actuelle de la réglementation, qui met l’accent sur les petits bâtiments, sera
terminée. La LMMC 2001 permettra à l’ensemble du milieu maritime de fonctionner
d’une manière sûre, efficace, sans danger pour l’environnement et adaptée aux besoins
des Canadiens.

Une équipe de projet s’est employée à consulter des clients de l’ensemble du Canada
et à coordonner l’élaboration du nouveau Règlement sur les petits bâtiments. On 
a fait des modifications aux règlements existants sur des séances d’information sur la
sécurité des passagers et sur l’équipement de sauvetage.

Au printemps 2003, Sécurité maritime de Transports Canada mettra en œuvre un
nouveau régime de sécurité pour les navires nationaux. Ce nouveau régime s’applique
aux petits bâtiments commerciaux d’une jauge brute d’au plus 150 tonneaux. Ceci
inclut un nombre important de bâtiments d’une jauge brute de 15 tonneaux ou
moins qui transportent un maximum de 12 passagers et qui n’avaient peut-être pas
été inspectés antérieurement. Une fois entièrement mis en œuvre, le nouveau régime
de sécurité s’appliquera à plus de 90 % de la flotte nationale du Canada. 
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Sécurité maritime en rubrique est une publication
de la Direction générale de la sécurité maritime
de Transports Canada. On y trouve de l’informa-
tion intéressante pour la communauté maritime
en général, qu’il s’agisse de la législation maritime,
de recherches de projets ou d’événements.

Soumissions

Nous serions heureux de recevoir vos idées
d’articles, qu’il s’agisse de textes, de photos ou de
suggestions. Veuillez indiquer vos noms, adresses
et numéros de téléphone. L’équipe de la rédaction
se réserve le droit de réviser les articles pour des
questions de longueur, de clarté et de style.

Enquêtes

Veuillez adresser vos commentaires, demandes
d’information, idées à :

Rédacteur en chef
Sécurité maritime en rubrique
Transports Canada, Sécurité maritime
Tour C, Place de Ville
330, rue Sparks, 11e Étage
Ottawa (Ontario)
Canada K1A 0N8

Téléphone : (613) 990-6653
Télécopieur : (613) 990-6191

Courriel : securitemaritime@tc.gc.ca
Site web : www.tc.gc.ca/securitemaritime

Les articles ne reflètent pas nécessairement les politiques
ou les points de vue officiels de la Direction générale de la
sécurité maritime. Sauf avis contraire, on peut reproduire
le contenu de la publication pourvu que l’on mentionne
Sécurité maritime en rubrique comme source.

La Direction générale de la
Sécurité maritime traverse
actuellement une période très

mouvementée. Comme toujours,
nous nous efforçons d’améliorer la
sécurité en mer, en accordant une
importance toujours croissante aux
petits bâtiments commerciaux et à 
la réforme de la réglementation.

Comme plusieurs d’entre vous 
le savez, la Loi de 2001 sur la marine
marchande du Canada (LMMC 2001)
a reçu la sanction royale le 1er novem-
bre 2001. Je tiens à exprimer ma
reconnaissance aux employés de la
Sécurité maritime, à nos partenaires,
ainsi qu’aux parties intéressées de
leur contribution à la réalisation 
de cette étape historique.

La tâche qui en découle, et qui 
consiste en l’examen d’une centaine
de règlements existants, est mainte-
nant en cours. Je suis convaincu que,
grâce à la collaboration de nos collè-
gues de Pêches et Océans Canada,
l’équipe responsable de la réforme 
de la réglementation sera en mesure
de relever les défis qui l’attendent.

J’ai le plaisir d’annoncer que
l’élaboration des programmes de
formation avance à grand pas. La
Direction générale de la sécurité
maritime a conçu le « Programme 
de formation de base en matière
de sécurité » et le « Programme de
formation de compétence pour les
conducteurs » à l’intention des
petits bâtiments, en consultation 
avec Pêches et Océans Canada 
et l’industrie des pêches. Pour 
plus d’information, voyez l’article 
« Nouvelle approche de formation
pour les petits bâtiments ».

Les gens du Programme national 
de formation de la Sécurité mari-
time (PNFSM), qui sont chargés de

concevoir des cours techniques pour
le personnel de la Sécurité maritime,
ont eux aussi déployés de beaux
efforts. Récemment, on a développé
et délivré les cours de formation
suivants : Cours d’initiation pour les
inspecteurs maritimes, Inpections des
petits navires à passagers, et Les enquêtes,
phase I et II. D’autres réalisations
associées à ce programme sont
décrites dans le présent numéro. 

Dans le futur, Sécurité maritime
mettra en œuvre un nouveau
régime de sécurité qui s’appliquera
à l’ensemble des navires nationaux,
y compris l’année prochaine les petits
bâtiments auparavant exemptés des
inspections. En outre, on élabore
actuellement un nouveau système
de sécurité relatif aux bateaux de
pêche. 

Ces initiatives permettent d’entre-
voir l’avenir avec optimisme et 
enthousiasme.

En ce qui me concerne, je serai
heureux de poursuivre cette démar-
che importante et stimulante avec
vous, dans le cadre de mes nouvelles
fonctions de directeur général de la
Sécurité maritime. Je sais que je peux
compter sur votre appui dans cette
démarche, qui nous permettra de
tracer l’avenir de notre organisation.

Recevez mes meilleures salutations.

Gerard McDonald
Directeur général, Sécurité maritime

Observations 
du directeur général

Gerard McDonald

mailto:securitemaritime@tc.gc.ca
http://www.tc.gc.ca/securitemaritime
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Quoi de neuf

UNE DÉCLARATION RELATIVE AU CONTRÔLE PAR L’ÉTAT DU PORT RENFORCE LES RELATIONS

Une déclaration signée l’an dernier contribuera à établir une relation plus solide entre les trois compétences maritimes.

Lors de la réunion du comité de la sécurité maritime de l’Organisation maritime internationale (OMI), les autorités
maritimes du Canada, des États-Unis et du Mexique ont signé une déclaration nord-américaine conjointe relative au
contrôle par l’État du port.

Dans le cadre de l’ Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), les partenaires s’emploieront à harmoniser 
les procédures et à échanger des renseignements, ainsi que leurs effectifs d’inspecteurs.

COOPÉRATION INTERNATIONALE RELATIVE AU MILIEU MARITIME, 
À LA SÛRETÉ ET À LA SÉCURITÉ

Plus tôt cette année, l’ancienne sous-ministre Margaret Bloodworth a représenté le Canada lors d’une conférence
des ministres des Transports, à Tokyo, au Japon.

Les ministres de 20 pays développés ont rédigé quatre déclarations conjointes visant à inciter les pays du monde entier
à collaborer afin de lutter contre les problèmes environnementaux liés à l’infrastructure de transport. Les auteurs y 
proposaient, notamment des mesures destinées à éliminer les navires non conformes aux normes et susceptibles de
causer de la pollution maritime. De plus, dans les déclarations précitées, les ministres dénonçaient les attaques terroristes
perpétrées aux États-Unis le 11 septembre 2001 et exprimaient leur appui entier à l’égard de mesures internationales 
visant à accroître la sûreté du transport aérien et maritime.

Au cours de la conférence, Mme Bloodworth a signé un protocole d’entente bilatéral entre Transports Canada et
le Ministère des affaires maritimes et des pêches de la République de Corée, destiné à promouvoir la

collaboration technique entre les deux pays, en ce qui a trait à la sûreté et à la sécurité maritime.

TRANSPORTS CANADA ET GERMANISCHER LLOYD (GL) SIGNENT
UNE NOUVELLE ENTENTE QUI FAVORISERA LA SÉCURITÉ EN MER

Un nouveau partenariat à long terme entre Transports Canada et Germanischer Lloyd (GL)
vise à favoriser l’industrie maritime canadienne, de même que la sécurité en mer.

L’an dernier, les deux organisations ont conclu une entente qui entraîne la délégation 
de la délivrance de certificats statutaires aux navires immatriculés au Canada à GL, de
même que la réglementation de celle-ci dans ce contexte. Cette entente fait partie
de la démarche actuelle axée sur la délégation de certaines fonctions à des sociétés de
classification, afin que les responsables de la Sécurité maritime soient mieux en
mesure de se concentrer sur les priorités et les partenariats liés à la sécurité en mer 
des navires canadiens. Outre GL, trois autres sociétés de classification ont signé des ententes
jusqu’à maintenant, soit Lloyds Register of Shipping, l’American Bureau of Shipping et 
Det Norske Veritas. D’autre part, Bureau Veritas est sur le point de conclure une entente 
et Class NK a manifesté un intérêt à cet égard. 

En plus de la signature de l’entente, plusieurs autres conditions doivent être satisfaites avant qu’une
société de classification ne soit acceptée en vertu du Programme de délégation des inspections 
obligatoires.

Travailler ensemble

M. Richard Day, directeur, Normes —
navires et exploitation, Transports Canada,

le contre-amiral Paul Pluta, commandant
adjoint, Sécurité maritime et protection de

l’environnement, de la Garde côtière des
États-Unis et le capitaine Angel Suarez

Vallejo, conseiller aux affaires maritimes, de
l’ambassade du Mexique à Londres, lors

de la cérémonie de signature.

Sur la photo, de gauche à droite, les personnes présentes à la signature du protocole
d’entente : M. Eun Lee, directeur général du Bureau de la gestion de la sécurité
maritime, République de Corée; M. Seong-ho Kim, attaché des affaires maritimes
et des pêches, premier secrétaire, ambassade de la République de Corée au Japon; 
M. Ki-Tack Lim, directeur, Ministère des affaires maritimes et des pêches, République

de Corée; M. H.E. Yu Sam-Nam, ministre des affaires maritimes et des pêches,
République de Corée; M. Richard Day, directeur, Normes — navires et exploitation,

Sécurité maritime, Transports Canada; Mme Margaret Bloodworth, l’ancienne 
sous-ministre — Transports Canada; M. Bernard McPhail, premier secrétaire, section

économique, ambassade du Canada, Tokyo, et M. David Steuerman, deuxième secrétaire, 
transport routier, aéronautique, défense et TI, ambassade du Canada, Tokyo.

Cérénomie de signature. De gauche à droite : 
H. Mazhari, gestionnaire de secteur GL Canada; H. Hormann,

directeur GL; F. Grannemann, directeur général GL division
Americas et V. M. Santos-Pedro, directeur TC.
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Nouvelles publications en direct de Transports Canada

NORMES D’ÉLECTRICITÉ RÉGISSANT LES NAVIRES (2002) — TP 127
Les présentes normes, modifiés en 2002, énoncent les normes minimales de sécurité de l’équipement, des installations et des appareils électriques et les exigences
relatives aux inspections initiales et périodiques. Les modifications ne s’appliquent que lors de la construction d’un nouveau navire, Lorsqu’un navire est nouvellement
enregistré au Canada ou lorsque les installations, l’équipement ou les machines d’un navire existant font l’objet d’une reconstruction ou de modifications substantielles.

COURS DE FORMATION APPROUVÉS PAR LA DIRECTION DE LA SÉCURITÉ MARITIME (2001) — TP 10655
Cette publication mise à jour en 2001, liste tous les Cours de formation offerts par des institutions au Canada, aux États-Unis et au Royaume-Uni ainsi que l’adresse,
les personnes- ressources et les cours offerts dans chaque établissement.

LA SURVIE EN EAUX FROIDES (2001) — TP 13822
Au Canada, un grand nombre de personnel est déplacé sur les lacs et rivières pendant les mois d’hiver et du printemps dans des embarcations non munies de
radeaux de sauvetage. L’étude en question vise à établir si cette situation est acceptable ou non .

EXAMEN MÉDICAL DES MARINS — GUIDE DU MÉDECIN (2001) — TP 11343
Le Guide décrit les procédures administratives applicables à la délivrance des certificats médicaux, les facteurs dont les médecins et les infirmiers/ières autorisé(e)s
doivent tenir compte lors d’un examen médical, les conditions d’aptitude physique exigées des gens de mer qui désirent un certificat médical, ainsi que les épreuves
permettant de vérifier si les gens de mer satisfont ces conditions.

MÉTHODE DE GESTION DES RISQUES DE PILOTAGE (2001) — TP 13741
Transports Canada vise à fournir à chaque administration de pilotage des outils et des aides leur permettant de respecter les recommandations de l’examen ministériel.
Ceux-ci inclus, notamment, l’utilisation du présent document et des cours de formation pour faciliter la réalisation des futures évaluations en fonction du risque 
à l’appui des décisions que doivent prendre les administrations de pilotage.

SÉCURITÉ MARITIME — CONTRÔLE DES NAVIRES PAR L’ÉTAT DU PORT — RAPPORT ANNUEL 2001 — TP 13595
Ce document porte sur le contrôle de navires étrangers arrivant dans les ports canadiens, incluant les initiatives canadiennes et internationales, ainsi que les rapports
statistiques. Au cours de 2001, Transports Canada a pris des mesures efficaces afin de réduire le nombre de navires étrangers non conformes aux conventions
établies et d’améliorer la formation des inspecteurs chargés du contrôle des navires par l’État du port. 

NORMES DE CONSTRUCTION DES PETITS BATEAUX (2002) — TP 1332
Cette norme révisée remplace le TP 1332-1999, Normes de construction des petits bateaux. Son application est assurée conjointement par le Bureau de la sécurité
nautique de la Garde côtière canadienne, pour les embarcations de plaisance, et par Sécurité maritime de Transports Canada, pour les navires commerciaux.
La présente norme sera révisée plus en profondeur en vue d’être insérée par renvoi dans le Règlement sur les petits bâtiments.

En plus des publications ci-haut mentionnées, la Sécurité maritime a émis au cours des récents mois, un certain nombre de Bulletins de la sécurité des navires :

• 01/2002 — Dispositifs de largage hydrostatiques défectueux
• 02/2002 — Systèmes de références des cartes marines et exactitude des positions
• 03/2002 — Cargaisons solides en vrac : Écarts par rapport aux conditions et limitations de chargement indiquées dans le manuel de chargement
• 04/2002 — Entrée en vigueur imminente de nouvelles exigences relatives aux installations radio VHF à fonctions d’appel sélectif numérique (Radio VHF — ASN)
• 05/2002 — Code international de gestion pour la sécurité de l’exploitation des navires et la prévention de la pollution
• 06/2002 — Séances d’information sur la sécurité à l’intention des passagers
• 07/2002 — Appareils respiratoires pour l’évacuation d’urgence 
• 08/2002 — Brevets et certificates des mécaniciens de marine — mise à jour
• 09/2002 — Systèmes d’assèchement des cales : la détection rapide peut sauver des vies
Vous pouvez accéder à tous les bulletins et à la liste complète des publications en ligne de la Sécurité maritime à l’adresse Web suivante : 
www.tc.gc.ca/securitemaritime/menu.htm

http://www.tc.gc.ca/securitemaritime/menu.htm
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La tâche en perspective — Réforme de
la réglementation liée à la LMMC 2001 

Une étape importante de la
modernisation de la législa-
tion canadienne en matière

de transport maritime s’est terminée
lorsque la Loi de 2001 sur la marine
marchande du Canada (LMMC 2001)
a reçu la sanction royale, le 1er novem-
bre 2001. Les modifications apportées
à la Loi ont débouché sur un cadre
législatif clair, simplifié et facile à
comprendre. Les détails techniques
ont été supprimés et seront transposés
dans des règlements, des normes et
d’autres documents pertinents. 

L’attention s’est maintenant portée
sur la réforme du régime de régle-
mentation qui appuie la Loi sur la
marine marchande du Canada. Bien
que la LMMC 2001 ait reçu la sanc-
tion royale, elle entrera officiellement
en vigueur dans quelques années
seulement. Transports Canada, en
partenariat avec Pêches et Océans
Canada (Garde côtière canadienne)
a chargé des équipes de projet de
revoir et de remanier plus d’une
centaine de règlements. Ce projet
est divisée en deux phases.

La phase un, déjà entamée, est axée
sur les règlements qui constituent
une priorité pour la sécurité maritime
et pour l’environnement, de même
que sur ceux qui sont essentiels pour
les besoins suivants : (i) appuyer les
nouveaux concepts intégrés à la
LMMC remaniée; (ii) viser les dispo-
sitions que l’on envisage de transférer
de la Loi à un règlement; et (iii) viser
les dispositions qui ne concordent
pas avec la LMMC remaniée.

La phase deux mettra l’accent sur les
règlements actuels qui sont juridi-
quement conformes à la nouvelle
Loi de 2001 sur la marine marchande
du Canada, mais qui doivent être mis
à jour et actualisés. Nous prévoyons
que la phase deux sera terminée

dans les deux ans
de la mise en œuvre
officielle de la Loi.
De plus, les règle-
ments pris en vertu
de la Loi sur la
marine marchande 
du Canada actuelle
demeureront en
vigueur jusqu’à la
mise en place de 
la nouvelle loi.

La réforme de la
réglementation reste
la priorité absolue,
mais, tout au long du
processus, le gouvernement conti-
nuera d’honorer ses obligations
opérationnelles vis-à-vis de l’industrie
maritime et des Canadiens.

Les responsables de Transports
Canada et de Pêches et Océans
Canada veulent faire participer le
milieu maritime à l’elaboration de
nouveaux règlements qui illustrent
à la fois les besoins de l’industrie
maritime et l’engagement du gou-
vernement du Canada à l’égard de
la protection des personnes, des
biens et de l’environnement. À cet
effet, deux séries de séances de 
consultation ont déjà eu lieu. La
série initiale de consultations, qui 
a permis aux participants d’obtenir
un aperçu de la LMMC 2001, a été
suivie de discussions portant sur la
rationalisation des seuils de régle-
mentation. La seconde série de 
consultations était consacrée à la
réglementation relative aux petits
bâtiments. On prévoit tenir d’autres
consultations.

« La participation du milieu mari-
time au processus de réforme de la
réglementation nous permettrons
d’élaborer des règlements cohérents,
logiques, fondés sur les risques et

adaptés aux besoins toujours chan-
geants de la collectivité maritime
canadienne. 

L’élaboration d’un nouveau système
de réglementation constitue une
tâche énorme. Les responsables de
Transports Canada et de Pêches 
et Océans Canada comptent sur 
la collaboration des intervenants
afin de réaliser cet objectif », a
déclaré M. Bill Nash, directeur,
Réglementation et affaires interna-
tionales, Sécurité maritime.

Pour avoir la date et le lieu des
futures réunions de consultation,
consultez le Calendrier des consul-
tations sur le site web de Sécurité
maritime, Réglementation et affaires
internationales : www.tc.gc.ca/
securitemaritime/Regle-aff-inter/
menu.htm 

Pour plus de renseignements sur le
projet de réforme de la réglementa-
tion, consultez le site : www.tc.gc.ca/
CMAC/ccmcprincipal.htm

Collaborateurs : 
Bill King et Linda Brazeau

Sécurité maritime
Ottawa 

La réunion d’Avril 2002 du CCMC (Conseil consultatif 
maritime canadien) a eu lieu au centre de conférences 

du gouvernement à Ottawa.

http://www.tc.gc.ca/marinesafety/rsqa/menu.htm
http://www.tc.gc.ca/marinesafety/rsqa/menu.htm
http://www.cmac-ccmc.gc.ca/
http://www.cmac-ccmc.gc.ca/
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UN BESOIN DE FORMATION

Il est généralement reconnu que les nouveaux inspecteurs maritimes sont confrontés à une courbe d’apprentissage abrupte. Même si leur expertise maritime est une condition
d’emploi, ils doivent assimiler un ensemble de connaissances considérable afin de fonctionner efficacement au sein du cadre réglementaire complexe administré par la
Sécurité maritime de Transports Canada. De nombreux sujets doivent être assimilés, entre autres les lois, règlements, conventions, normes et codes, une grande diversité 
de programmes en matière de sécurité ainsi que les responsabilités prévues dans les ententes internationales.

Pour satisfaire à ce besoin, le Programme national de formation de la Sécurité maritime a élaboré le Manuel en ligne de l’inspecteur maritime, une trousse 
d’autoformation disponible sur le site Intranet de la Sécurité maritime. Le cours, qui exige environ 25 heures de temps d’apprentissage, donne de l’information de base sur
les responsabilités des inspecteurs maritimes. Le Manuel en ligne est un préalable au Cours d’introduction pour les inspecteurs maritimes qui complète le programme de 
formation initiale. On espère que le manuel servira également de manuel de référence ou de mise à jour aux inspecteurs de métier.

POURQUOI L’APPRENTISSAGE EN LIGNE?
Le manuel est la première tentative de la Sécurité maritime à offrir une formation en ligne. Le personnel du PNF espère que cette nouvelle méthode de prestation — qui 
est de plus en plus utilisée par l’industrie, le gouvernement et les établissements d’enseignement — fournira une formation efficace, un accès plus facile à la formation 
et une réduction des coûts.

Étant donné que le manuel se trouve sur l’Intranet, et par conséquent sur l’ordinateur de bureau de chacun, les nouveaux employés pourront commencer leur formation 
initiale immédiatement. Parmi les autres avantages de l’apprentissage en ligne (appelée aussi e-éducation), il y a :

• disponibilité de l’instruction en tout temps;
• adaptation aux différents niveaux de connaissance de départ : les stagiaires n’ont pas à revoir des sujets qu’ils connaissent déjà; 
• meilleure assimilation de l’information parce que l’apprentissage se fait au rythme de chacun et peut s’étendre sur une période de temps;
• uniformité du contenu et de la présentation; et
• aucune perte de temps causée par les déplacements.
En concevant le Manuel en ligne, le personnel du PNF a tenté de produire une trousse de formation complète, facile à utiliser et souple offrant des possibilités d’apprentissage
additionnelles et une interaction avec des experts en la matière.

TRAVAILLER ENSEMBLE

Tous les projets du PNF sont attribuables à la collaboration. Cela est particulièrement vrai pour l’élaboration du Manuel en ligne. Tout au long du projet, le personnel du PNF 
a tiré profit de l’expertise de nombreux inspecteurs techniques (IT) de l’Administration centrale et des Régions et a fréquemment fait appel à nos développeurs de site Web
pour faire en sorte que le programme fonctionne sans problème.

Le PNF aimerait remercier tous les IT qui ont pris le temps d’examiner et de commenter les diverses parties du manuel ainsi que le premier groupe des nouveaux inspecteurs
qui ont travaillé avec la version d’essai en conditions réelles dans le cadre de leur formation initiale.

On espère que ce type de collaboration demeurera une caractéristique importante du manuel. Le PNF prévoit recueillir la rétroaction des utilisateurs de façon constante et
réviser le manuel périodiquement afin qu’il demeure à jour, informatif et intéressant. Les utilisateurs peuvent fournir leurs commentaires, soulever des questions ou faire
des suggestions en tout temps en cliquant sur le bouton « formulaire de commentaires » que l’on trouve tout au long du manuel. 

OÙ LE TROUVER

On peut accéder au Manuel en ligne de l’inspecteur maritime à partir de la page des inspecteurs du site Intranet de la Sécurité maritime :
tcinfo/securitemaritime/inspecteurs/menu.htm

Collaborateur : Philip Ryan, Sécurité maritime, Ottawa

Lancement de la formation en ligne

Nous sommes heureux de vous présenter le nouveau site des Services maritimes en direct
(www.servicesmaritimes.gc.ca). Vous y trouverez un carrefour de renseignements faciles à consulter sur les services
maritimes offerts par Transports Canada, Environnement Canada et Pêches et Océans Canada, ainsi que des liens vers
des sites d’intérêt. 

Jetez un coup d’œil à notre nouveau site et dites-nous ce que vous en pensez. Est-ce que certains renseignements 
vous sont particulièrement utiles? Aimeriez-vous faire ajouter quelque chose? Avez-vous des modifications ou des
améliorations à suggérer? Vos commentaires contribueront à l’amélioration de ce site web, alors « embarquez » 
et innovez avec nous!

SERVICE MARITIMES EN DIRECT ...suite de la page couverture

http://www.servicesmaritimes.gc.ca
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Le Programme national de formation de la
Sécurité maritime fournit aux inspecteurs de la
sécurité maritime une formation professionnelle
particulière appuyant les objectifs nationaux.
Les cours actuellements offerts sont notamment :

Manuel en ligne de l’inspecteur maritime

Cours d’initiation pour les inspecteurs maritimes

Inspections des petits navires à passagers

Cours d’introduction à l’assurance de la qualité

Cours d’examinateur

Contrôle des navires par l’État du port

Inspection du système mondial de détresse 
et sécurité en mer (SMDSM)

Cours sur la sécurité et la santé au travail
(navires)

Cours de fonctionnaires chargés de la prévention
de la pollution

Cours de mise en œuvre de la norme 
ISO 9001

Gestion du Programme de sécurité et de santé
au travail (navires)

Les enquêtes, phase I et II

Un cours sur l’inspection et la certification des
navires est en cours d’élaboration.

La protection contre 
l’incendie à bord des navires
L’élimination graduelle du halon 
et l’étude de ses substituts

Le feu et ses usages fascinent les
êtres humains depuis toujours,
mais personne n’a encore

trouvé une façon vraiment exception-
nelle de vaincre les centaines d’incen-
dies qui surviennent dans les forêts,
les bâtiments, et à bord des navires.

La préférence a toujours été accordée
à l’eau, suivie d’autres agents extinc-
teurs tels que la mousse, la poudre
chimique, le dioxyde de carbone
(CO2) et, bien sûr, ce gaz merveilleux
qu’est le halon. 

À bord des navires, le CO2 a été 
le champion des agents extincteurs
jusqu’à ce que le halon fasse son
apparition dans les années 60 et
gagne la faveur de l’Organisation
maritime internationale (OMI) 
et du Canada. En effet, ce nouveau
gaz occupe moins d’espace au 
rangement en plus d’être inodore,
incolore et non-conducteur.

En outre, le halon est un « agent
propre » et ses concentrations nomi-
nales sont sans danger pour les êtres
humains dans les locaux habités. Il
convient pour l’extinction d’incendies
de toutes classes — classe A (maté-
riaux combustibles), classe B (hydro-
carbures et liquides inflammables)
et classe C (appareils électriques et
électroniques sous tension).

Malheureusement, les scientifiques
ont constaté que le halon rejeté dans
l’atmosphère contribue à l’appauvris-
sement de la couche d’ozone. C’est
pourquoi le Protocole de Montréal,
un traité international dont le Canada
est signataire, interdit la production
du halon depuis janvier 1994. L’OMI
l’interdit à bord des navires ressortis-
sant à la Convention de sécurité
construits le 1er octobre 1994 ou après
cette date. Le Canada en interdit
l’utilisation à bord des navires domes-
tiques immatriculés le 1er octobre
1995 ou après cette date. 

Les navires construits avant ces dates
peuvent continuer d’utiliser du halon
recyclé produit par les pays figurant
sur la liste de l’OMI et par les orga-
nismes de service approuvés par 
les Laboratoires des assureurs du
Canada (ULC). Le CO2 est le seul gaz
que l’OMI et le Canada approuvent
pour tous les autres navires.

Environnement Canada a demandé
dans son Plan d’action national de
mai 2001, que l’utilisation des chloro-
fluorocarbures (les CFC) et des
halons soit éliminée graduellement.
L’élimination graduelle des systèmes
d’utilisations encore tolérées se fera
de la façon suivante :

• Le remplissage multiple des extincteurs
au halon sera interdit d’ici 2003.

• Un second remplissage seulement sera
autorisé dans le cas des systèmes fixes
entre 2005 et 2010 à condition que 
le système soit remplacé par un autre 
système moins d’un an après ce 
remplissage. 

• Tous les remplissages seront interdits 
à compter de 2010 et cette interdiction
s’applique aussi à tous les navires 
canadiens.

De nombreux substituts ont été
soumis à des essais. Ceux qui seront
entièrement satisfaisants selon les
exigences de l’OMI et du Canada
seront approuvés à l’intention des
navires canadiens. 

Références :

• OMI - Convention SOLAS, règle II-2
• OMI - Résolution MSC 27 (61) 
• Environnement Canada (Loi canadienne

sur la protection de l’environnement)
• « Règlements sur le matériel de protection

incendie, de détection et d’extinction 
des incendies » TP 4813

• Bulletin de la sécurité des navires
15/1995, « Le halon et ses substituts
comme agents extincteurs d’incendie 
à bord de navires canadiens »

Collaborateur : Matthew Andrades 
Sécurité maritime, Ottawa
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INITIATIVES MAJEURES DU RÉGIME DE SÉCURITÉ DE 2003
• Les facteurs qui orientent l’élaboration des politiques comprennent la 

définition de la population de petits bâtiments, l’analyse de données
relatives aux incidents, de même que la détermination des risques 
et des tendances en matière d’accidents.

• En matière de règlements et de normes, les activités comprendront la 
modification ou la rédaction de la réglementation touchant la priorité
de la sécurité dans le contexte de la Loi de 2001 sur la marine marchande
du Canada, (LMMC 2001), de même que la mise à jour de normes 
et de lignes directrices. 

• Les systèmes d’inspection et l’application de la loi englobent l’élaboration 
de procédures d’inspection et de listes de contrôle destinées à appuyer
« la première inspection ou l’inspection initiale » de tous les petits
bâtiments commerciaux au Canada. L’auto inspection, de même que
les inspections ponctuelles ou au hasard constituent également des 
éléments cruciaux. Des organismes partenaires, notamment la Garde
côtière canadienne, la Gendarmerie royale du Canada et la Police
provinciale de l’Ontario, accroîtront la capacité de la Sécurité maritime
de Transports Canada, en contribuant à l’application de la loi en vertu
de la LMMC 2001. 

• Des directives en matière de sensibilisation seront destinées aux passagers,
aux propriétaires, aux conducteurs, de même qu’aux inspecteurs, en vue
d’améliorer la sensibilisation, l’information et les connaissances 
en matière de sécurité. Afin d’appuyer le nouveau régime d’inspection
axé sur le risque, Sécurité maritime a préparé un cours sur l’inspection
des petits navires à passagers et va de l’avant avec les nouvelles exigences
de formation de base en matière de sécurité et de compétence des
conducteurs pour les petits bâtiments commerciaux et les petits bateaux
de pêche.

• Les activités de coordination (interface) comportent la coordination au sein
et à l’extérieur de la Sécurité maritime, afin de garantir la compréhen-
sion, la collaboration et le renforcement des relations qui s’ensuivra. 
À l’interne, les efforts seront axés sur les divisions de la réglementation,
du registre, de l’accréditation des employés, de l’assurance de la qualité,
de la formation et de l’inspection de la Sécurité maritime, tandis que
la liaison intergouvernementale relèvera de Pêches et Océans Canada,
du Bureau de la sécurité des transports et des organismes chargés de
l’application de la Loi. De plus, des efforts de coordination mis en œuvre
avec les intervenants du Conseil consultatif maritime canadien (CCMC),
les associations industrielles, ainsi que des gouvernements et des orga-
nismes étrangers, notamment, l’Organisation internationale de norma-
lisation (ISO) et l’American Boat and Yacht Council (ABYC), garantiront
l’adoption d’une approche raisonnable en ce qui a trait au changement,
ainsi que l’harmonisation avec d’autres systèmes de sécurité.

À cette fin, les responsables de la
Sécurité maritime ont délégué cer-
tains services pour les bâtiments
plus grands à des sociétés de classi-
fication. Le personnel de la Sécurité
maritime sera ainsi mieux en mesure
de se concentrer sur les priorités 
et sur les partenariats qui favorisent 
la sécurité de l’ensemble des bâti-
ments commerciaux au Canada. 

Le nouveau régime de sécurité englo-
bera, notamment, les inspections,
les exigences relatives aux navires, la
formation des inspecteurs et des
exploitants, ainsi que la sensibilisation
des passagers. De plus, on élabore
actuellement, à l’égard des bateaux
de pêche, un régime de sécurité
semblable à celui des petits bâtiments
commerciaux. 

Au fil des ans, les efforts de Transports
Canada visant à améliorer la sécurité
des petits bâtiments ont obtenu 
l’appui d’organismes externes respon-
sables de la sécurité qui partagent un
objectif semblable. Manifestement,
les propriétaires, les conducteurs 
et les passagers de petits bâtiments
profiteront des démarches en cours,
ainsi que du nouveau régime de
sécurité qui en découlera. L’infor-
mation relative à la sécurité des
petits bâtiments commerciaux du
Canada sera plus accessible que
jamais par le truchement du site web
de Transports Canada, d’annonces
d’intérêt public, de trousses gratuites
et d’autres médias. En bout de ligne,
le grand public bénéficie d’une 
sécurité amélioré dans les eaux
canadiennes. 

Collaborateur : 
Ross MacDonald

Sécurité maritime, Ottawa
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CARACTÉRISTIQUES DU RÉGIME
DE SÉCURITÉ DE 2003
Adoption d’une approche plus globale 

Tous les petits bâtiments commer-
ciaux feront l’objet d’inspections, y
compris certains navires actuellement
exemptés de l’inspection annuelle
obligatoire, notamment les navires
d’une jauge brute inférieure à 
15 tonneaux et qui transportent un
maximum de 12 passagers. La base de
données nouvellement créé grossira
compte tenu du nombre croissant
de petits bâtiments inspectés suite
à leur entrée dans le programme.

Application d’exigences progressives
en matière de sécurité 

Outre la taille des navires et le 
nombre de passagers, les nouvelles
exigences réglementaires tiendront
compte de l’activité des navires et de
la zone d’exploitation. Les nouvelles
exigences en matière de sécurité,
notamment, le port d’équipement
de sauvetage et la conception axée
sur la stabilité des navires, seront
graduellement renforcées, selon les
facteurs logiques liés à la sécurité.

Adoption d’une nouvelle approche
en matière d’inspections

On mettra en œuvre un système
fondé sur l’auto inspection et des rap-
ports annuels, augmenté d’inspec-
tions aléatoires et par des vérifications
de la sécurité. Les organismes chargés
de l’application de la loi effectueront,
au nom de la Sécurité maritime, des
inspections non programmées axées
sur du matériel de sécurité crucial; à

cet égard, ils accroîtront considérable-
ment la capacité d’inspection à quai
et mettront l’accent sur la conformité.
Des outils de terrain, par exemple,
des ordinateurs manuels permettant
d’accéder à des bibliothèques vir-
tuelles, permettront aux inspecteurs
d’être mieux renseignés et plus 
efficaces sur place.

Gestion des risques

Les inspecteurs de la Sécurité mari-
time ne seront pas en mesure de
monter à bord de tous les navires
chaque année. Néanmoins, grâce à
l’amélioration des données relatives
aux navires et à l’analyse des causes
d’accidents, les inspections mettront
l’accent sur les navires les plus
vulnérables, de même que sur leur
matériel et leurs systèmes de sécurité
les plus cruciaux, et seront donc
plus efficaces.

Priorité de la compétence 
des conducteurs

On a défini les exigences fondamen-
tales liées à la formation en matière
de sécurité et à la compétence des
conducteurs, à l’égard des équipages
et des conducteurs de petits bâti-
ments commerciaux. Tous les types
de petits bâtiments devront être
munis d’un certificat ou répondre 
à une exigence liée à la sécurité 
ou à la compétence.

Élaboration d’une culture axée 
sur la sécurité

La sécurité constitue une responsa-
bilité commune. Les inspecteurs de
la Sécurité maritime seront appuyés

par des programmes de formation
en classe et de télé apprentissage, par
des bibliothèques électroniques et
par des programmes d’assurance de
la qualité destinés à améliorer les
inspections. Les propriétaires et 
les exploitants de navires pourront
obtenir des renseignements par 
le biais de sites Web et de trousses
d’information; de plus, on élabore
actuellement d’autres stratégies 
destinées à sensibiliser davantage 
le public aux questions liées à la
sécurité des petits bâtiments. 

Mise en valeur de la contribution 
des clients et des parties intéressées

Les séances de consultation mises
en œuvre dans l’ensemble du pays
permettent de recueillir des ren-
seignements utiles relatifs à la régle-
mentation et aux lignes directrices
qui sous-tendent le nouveau régime
de sécurité. Le Conseil consultatif
maritime canadien (CCMC) conti-
nuera d’offrir une tribune consacrée
à la discussion et à la résolution de
problèmes.

Changement fondé sur 
la collaboration 

La plupart des gens reconnaissent
que la sécurité des petits bâtiments
peut être améliorée et que des
modifications s’imposent. Ainsi, la
Direction générale de la Sécurité
maritime de Transports Canada, ses
partenaires, de même que le milieu
des petits bâtiments collaborent à la
conception d’un système de sécurité
logique et durable, qui répond aux
besoins des Canadiens.

NOS EFFECTIFS À PROPOS DE PRIX...
SYSTÈME DE CONTRÔLE PAR L’ÉTAT DU PORT CANADIEN DE LA SÉCURITÉ MARITIME

Le groupe de la Sécurité maritime de Transports Canada a obtenu une médaille
d’or pour son Système de contrôle par l’État du port canadien (SCEPC).

Le groupe a reçu la médaille lors de la neuvième cérémonie annuelle de 
GTEC (Exposition technologique gouvernementale) consacrée à la remise 
des Prix de distinction, qui rendaient hommage à l’excellence dans la gestion 
de l’information et de la technologie dans la fonction publique. Le SCEPC 
a été récompensé dans les catégories liées à l’investissement stratégique 
dans la gestion de l’information et la technologie de l’information et à la
gestion de l’information stratégique.

Le SCEPC entraîne une amélioration considérable des services fournis par
les agents de contrôle par l’État du port, puisqu’il leur permet de mener 
les inspections d’une manière plus efficace et qu’il contribue à respecter les
normes les plus rigoureuses en ce qui a trait à la sécurité des navires.

De gauche à droite : Said Nassif, Scott Holloway, Berthier Pineau, Suzanne Minier-Chouinard et William Henderson,Normes d’inspection et d’exploitation, Ottawa.

Sécurité maritime en rubrique automne 2002
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Bud faisant une remarque.

Parmi les nombreux cadeaux, on 
remarque cette horloge en verre, présenté
par Bill Nash directeur, Réglementation 

et affaires internationales, au nom 
de l’équipe de la réglementation 

de la LMMC.

Poignée de mains chaleureuse de 
David Collenette, ministre des Transports.

Bud et son épouse Carol

Bon vent et bonne voile 
à Bud Streeter 

Bud Streeter a quitté la
Fonction publique cette
année après avoir été direc-

teur général de la Sécurité maritime
durant cinq ans. Collègues, repré-
sentants gouvernementaux et diri-
geants de l’industrie du transport
maritime se sont réunis à Ottawa
pour rendre hommage à Bud et lui
offrir leurs meilleurs voeux. 

Bud a été chaleureusement félicité
pour son leadership au cours des
nombreux défis et événements 
survenus ces cinq dernières années.
Très sensible à cette fête et aux
hommages exprimés, Bud a dit : 
« J’accepte les témoignages d’affec-
tion de mes confrères et consœurs 
et sachez que je ressens les mêmes
bons sentiments envers tous ceux 
et celles qui ont consacré de longues
heures à l’accomplissement de nos
buts. Ce fut un immense honneur
que d’œuvrer avec une équipe aussi
dévouée que celle de la Sécurité
maritime et avec des gens d’autres
organismes qui partagent notre raison
d’être, l’amélioration de la sécurité
sur l’eau. Je me tiendrai au courant
de vos entreprises et je vous souhaite
un franc succès. »

La plupart d’entre nous s’entendent
pour dire que les changements 
sont de bonnes occasions de faire
mémoire des expériences enrichis-
santes, mais qu’ils sont aussi porteurs
d’optimisme et de fécondité pour
l’avenir. C’est dans cet esprit que nous
souhaitons à Bud tout le succès 
possible dans son nouveau rôle avec
la Lloyd’s Register of Shipping. 



Sécurité maritime en rubrique automne 2002 11

Une « cérémonie-retrouvailles » 
souligne le départ à la retraite
d’Émile Le Bars

M. Émile Le Bars était un capitaine
au long cours avant d’enseigner à
l’Institut maritime du Québec, à
Rimouski, et d’y occuper le poste de
directeur. En octobre 2001, Émile 
à mis un terme à une carrière de
26 ans à la Sécurité maritime, où il
exerçait en dernier les fonctions 
de gestionnaire de la Division des
cargaisons et prévention de la 
pollution.

Plus de 125 personnes se sont réunies
à Ottawa afin de souhaiter à Émile,
ainsi qu’à son épouse, Maria, de nom-
breuses années de joyeuse retraite.
En fait, la cérémonie s’est quelque
peu transformée en une réunion 
des retrouvailles, car de nombreux
retraités et représentants de l’indus-
trie maritime y assistaient. 

En plus de cette rencontre, Émile
a été honoré à l’occasion d’une 
réunion du Conseil consultatif mari-
time canadien national, où il a reçu
le Prix d’estime de Transports
Canada.

M. Le Bars fut très touché par ces
marques de reconnaissance prove-
nant de tous les secteurs du Ministère
et de l’industrie maritime.

Brian Keefe prend une retraite
bien méritée après 35 ans 
de loyaux services

Après avoir exercé son métier de
mécanicien de marine pendant 35 ans,
M. Brian Keefe a abandonné son
rôle d’examinateur de mécaniciens
pour goûter à celui de « vieux loup
de mer retraité ».

M. Keefe a commencé sa carrière de
mécanicien de marine au Royaume-
Uni et a gravi les échelons de la 
profession pour finalement exercer
les fonctions de chef mécanicien 
au sein de quelques-unes des sociétés
de transport maritime les plus
renommées de l’époque. Il a émigré
au Canada durant les années 1980,
en qualité de conférencier spécia-
lisé dans la mécanique navale. Il a
ensuite passé un certain nombre
d’années à Terre-neuve et en Ontario,
où il a transmis son savoir à ceux 
« qui étaient encore prêts à se salir
les mains ».

Il a entamé sa carrière au sein de 
la Sécurité maritime de Transports
Canada en 1998, à Ottawa, à titre
d’inspecteur et d’examinateur de
mécaniciens. Il a alors fait appel 
à son expérience et à son bagage 
de connaissances, afin de « calmer
les eaux tumultueuses » de la régle-
mentation liée à la profession qu’il
adorait. M. Keefe est un travailleur
acharné, dont le départ laissera 
un grand vide dans les secteurs de
la formation et de la sécurité des
navigateurs.

Le capitaine Toki Ghuman : 
Une carrière d’un quart de 
siècle marquée par un bagage 
de connaissances exceptionnel

Au cours de sa carrière au sein de 
la Sécurité maritime de Transports
Canada, qui s’est échelonnée sur
plus d’un quart de siècle, le capitaine
Toki (Tarlok) Ghuman a acquis une
connaissance générale exception-
nelle en matière de certification 
du personnel.

Le capitaine Ghuman a quitté ses
fonctions de gestionnaire intérimaire
de la Délivrance des brevets nauti-
ques le 30 octobre 2001, après avoir
travaillé dans diverses régions du
pays. Bon nombre de ses collègues
de la Sécurité maritime et plusieurs
représentants de l’industrie mari-
time ont tenu à lui exprimer leurs
meilleurs vœux à l’occasion d’un
déjeuner d’adieu qui avait lieu le 
29 octobre dernier, à Ottawa.

Les collègues du capitaine Ghuman
lui souhaitent santé et bonheur, à
l’occasion de son départ à la retraite.

Cérémonie de départ à la retraite

Émile Le Bars

John Clarkson (à gauche) présentant au 
Capitaine Toki Ghuman (à droite) son certificat 

de retraite.
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Nouvelle approche de formation 
pour les petits bâtiments

La réunion nationale du
Conseil consultatif maritime
canadien (CCMC) qui s’est

tenue du 29 avril au 2 mai 2002 
a contribué à faire en sorte que les
programmes de formation de base en
matière de sécurité et de compétence
des conducteurs pour les petits 
bâtiments commerciaux et les petits
bateaux de pêche deviennent réalité.

John Clarkson, président du Comité
permanent du personnel, a présenté
une ébauche du document de travail
portant sur les Modifications au
Règlement sur l’armement en équipage
des navires et au Règlement sur la déli-
vrance des brevets et certificats (marine)
qui décrit les propositions relatives
aux nouveaux programmes de forma-
tion. Le document a obtenu un
appui unanime. On a convenu que
la formation inclurait les petits bâti-
ments commerciaux et les petits
bateaux de pêche et qu’elle s’appli-
querait aux deux. Ce document 
est présentement disponible en
direct à l’adresse suivante :
www.tc.gc.ca/CMAC/documents/
coverdiscussion.htm

Il n’existe actuellement aucune 
exigence de formation obligatoire
pour les personnes qui exploitent
des navires à passagers de moins de 
5 tonneaux de jauge brute, des
navires de moins de 10 tonneaux 
de jauge brute qui ne sont pas des
navires à passagers ou des bateaux de
pêche de moins de 60 tonneaux de
jauge brute. La Sécurité maritime et
les intervenants travaillent en colla-
boration pour élaborer des cours 
de formation de base en matière 
de sécurité et de compétence pour 
les conducteurs/exploitants de 
ces navires. Pour mener à bien ces 
programmes, il faut reconnaître 
la nécessité de former les 
propriétaires/exploitants, établir
des normes de compétences et 
travailler avec les associations pour
donner cette formation.

Le programme de formation de base
en matière de sécurité a été conçu
pour fournir aux exploitants de petits
bâtiments et aux membres de l’équi-
page une bonne compréhension des
risques associés à l’environnement
marin et la façon dont on doit les
traiter. Le programme de formation
comprendra les risques liés aux
incendies, aux conditions météorolo-
giques et à l’état de la mer, et traitera
aussi de l’abandon du navire, de la
survie et de la sécurité des passagers.

Le programme de formation de
compétence pour les conducteurs
sera axé sur des questions maritimes
incluant la navigation, le matelotage,
la météorologie et la stabilité. 

Les conducteurs devront suivre 
un des programmes de formation
expliqués ci-dessus selon le genre 
de petits bâtiments qu’ils exploitent.
Les conducteurs ne seront pas tenus
de suivre d’autre formation pour
ces activités, car les sujets couverts
par les deux programmes englo-
beront les critères de la Garde côtière
canadienne pour les embarcations
de plaisance.

Pour ce qui est des petits bateaux de
pêche, le groupe de travail du CCMC
a proposé qu’on exige le brevet de
capitaine de pêche, quatrième classe

pour les bateaux entre 15 et 60 ton-
neaux de jauge brute qui voyagent 
à plus de 20 milles de la côte. Le
programme de formation de compé-
tence pour les conducteurs sera
exigé pour les bâtiments d’au plus
60 tonneaux de jauge brute exploités
à moins de 20 milles de la côte et
pour tous les bâtiments de moins 
de 15 tonneaux de jauge brute. Il
est important de souligner que les 
« délimitations » ne sont que des
suggestions et elles feront l’objet de
révisions dans le cadre de la réforme
des règlements de la Loi de 2001 sur
le marine marchande du Canada.

Les deux programmes de formation
seront obligatoires et seront donnés
par des organismes en mesure de
satisfaire aux critères d’approbation
des cours de la Sécurité maritime. Le
fournisseur de la formation délivrera
aux participants un certificat général
de formation approuvé par Transports
Canada qui servira de preuve de
compétence. La seule participation
directe de la Sécurité maritime dans
le processus de qualification, au-delà
de l’approbation et de la vérification
des cours, sera de constituer une base
de données des certificats de for-
mation délivrés. La méthode de
prestation mentionnée ci-dessus est
très semblable à celle du programme
actuel de fonctions d’urgence en mer.

Selon cette méthode de formation, les
organismes tels que les associations de
navires à passagers et les associations
de pêcheurs professionnels seront en
mesure de fournir ces programmes
à leurs membres. Des fournisseurs
de formation et des organismes de
l’industrie ont déjà présenté des
propositions de cours qui sont basées
sur le document de travail.

Collaborateurs : 
Ray Krick et Gurbir Rangar

Sécurité maritime, Ottawa
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